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Blind Workers' Compensation Act 
1. In this Act, 
"blind worker" means a worker as defined 
by the Workers' Compensation Act who 
bas a central visual acuity in bis or ber bet-
ter eye reading 6-60 or 20-200 or Jess; 
("travailleur aveugle") 
"Board" means the Workers' Compensation 
Board; ("Commission") 
"employer" means an employer as defined 
by the Workers' Compensation Act who 
employs a blind worker; ("employeur") 
"full cost of compensation" means the com-
pensation, burial expenses, cost of fumish-
ing medical aid, and all other amounts 
payable under or by virtue of Part 1 of the 
Workers' Compensation Act by reason of a 
blind worker meeting with an accident for 
which be or she would be entitled to com-
pensation under such Act, and includes the 
capitalized sum or present value of the 
sum required as determined by the Board 
to provide for future payments of compen-
sation to the pensioner or bis or ber 
dependants; ("montant total de l'indem-
nité") 
"lnstitute" means The Canadian National 
Institute for the Blind; ("Institut") 
"Ministry" means the Ministry of Labour. 
("ministère") R.S.O. 1980, c. 45, s. 1; 
1982, C. 61, S. 13. 
2. Where the full cost of compensation 
exceeds $50, the Ministry shall, in the case of 
industries coming under Schedule 1 of the 
regulations under the Workers' Compensation 
Act, pay the compensation to the Board by 
way of reimbursement to the accident fund 
as defined by such Act, and, in the case of 
industries coming under Schedule 2 of such 
regulations, pay the compensation to the 
employer, upon receiving from the Board a 
certificate of the full cost of compensation, 
which certificate may be accepted by the 
Ministry without further proof. R.S.O. 1980, 
c. 45, s. 2; 1982, c. 61, s. 13, revised. 
3. In making any award to a blind worker 
for injury by accident under the Workers' 
CHAPITRE B.8 
Loi sur les accidents de travail des 
aveugles 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«Commission» La Commission des accidents 
du travail. («Board») 
«employeur» Employeur au sens de la Loi 
sur les accidents du travail qui emploie un 
travailleur aveugle. («employer») 
«Institut» L'Institut canadien pour les aveu-
gles. ( «Institute») 
«ministère» Le ministère du Travail. 
( «Ministry») 
«montant total de l'indemnité» Indemnité, 
frais d'inhumation, coût de l'aide médicale 
fournie ainsi que tout autre montant paya-
ble aux termes de la partie I de la Loi sur 
les accidents du travail lorsqu'un travailleur 
aveugle subit un accident à l'égard duquel 
il aurait droit à une indemnité aux termes 
de cette loi. S'entend en outre du montant 
capitalisé ou de la valeur actuelle du mon-
tant requis, que fixe la Commission, pour 
assurer les paiements futurs de l'indemnité 
au prestataire ou aux personnes à sa 
charge. («full cost of compensation») 
«travailleur aveugle» Travailleur au sens de 
la Loi sur les accidents du travail, dont le 
meilleur oeil a une acuité visuelle centrale 
de 6-60 ou 20-200 ou moins. («blind wor-
ker») L.R.O. 1980, chap. 45, art. 1; 1982, 
chap. 61, art. 13. 
2 Si le montant total de l'indemnité 
dépasse 50 $, le ministère paie, dans le cas 
des industries qui relèvent de l'annexe 1 des 
règlements pris en application de la Loi sur 
les accidents du travail, l'indemnité à la Com-
mission sous forme d'un remboursement à la 
caisse des accidents au sens de cette loi. Si 
les industries relèvent de l'annexe 2 de ces 
règlements, le ministère paie l'indemnité à 
l'employeur, sur réception d'un certificat de 
la Commission indiquant le montant total de 
l'indemnité. Le ministère peut accepter ce 
certificat sans autre preuve à l'appui. L.R.O. 





3 Lorsqu'elle verse, aux termes de la Loi Paiements 
antérieurs 
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Chap. B.8 BLIND WORKERS' COMPENSATION 
Compensation Act , the Board may have 
regard to any previous awards made to the 
worker for injury under such Act. R.S.O. 
1980, C. 45, S. 3; 1982, C. 61, S. 13. 
4. The assessment on an employer to be 
levied by the Board on the wages of a blind 
worker may be fixed by the Board at such an 
amount as may be considered fair, having 
regard to the Workers' Compensation Act. 
R.S.0. 1980, c. 45, s. 4; 1982, c. 61, s. 13. 
5.-(1) Subject to subsection (2), the 
lnstitute bas exclusive jurisdiction as to the 
nature of the work a blind worker shall do 
and as to the proper placement of such 
worker. 
(2) Upon the recommendation of the 
Board, the Lieutenant Governor in Council 
may designate any other organization or 
institution to execute the powers and per-
form the duties assigned to the Institute 
under this Act and thereupon this Act shall 
be read as though the name of the organiza-
tion or institution was substituted for the 
Institute. R.S.O. 1980, c. 45, s. 5. 
6. An employer giving employment to a 
blind worker without the consent or approval 
of the Institute, or changing the nature of 
such employment once approved by the Insti-
tute without the consent or approval of the 
Institute, shall be deemed to have waived ail 
right to the benefit of this Act in respect of 
injury to such blind worker. R.S.O. 1980, 
C. 45, S. 6. 
7. Officers of the Institute shall have 
access at ail times to the place of employ-
ment of a blind worker with the knowledge 
and consent of the superintendent or fore-
man. R.S.O. 1980, c. 45, s. 7. 
8. The lnstitute shall provide the Board, 
upon request, with ail such certificates or 
other material as may be required by the 
Board in the fulfilment of its duties. R.S.O. 
1980, C. 45, S. 8. 
travailleur aveugle qui a subi une lésion cor-
porelle à la suite d'un accident, la Commis-
sion peut tenir compte des paiements anté-
rieurs qui lui ont été versés aux termes de 
cette loi à la suite d'une lésion corporelle. 
L.R.O. 1980, chap. 45, art. 3; 1982, chap. 
61, art. 13. 
4 La Commission peut fixer la cotisation 
de l'employeur qu'elle prélève sur le salaire 
d'un travailleur aveugle à un montant qui 
paraît équitable, compte tenu de la Loi sur 
les accidents du travail. L.R.O. 1980, chap. 
45, art. 4; 1982, chap. 61, art. 13. 
5 (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
l'Institut jouit d'une compétence exclusive en 
ce qui concerne la nature du travail et le pla-
cement qui conviennent à un travailleur 
aveugle. 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, à la recommandation de la Commis-
sion, désigner un autre organisme ou un 
autre établissement pour exercer les pouvoirs 
et les fonctions conférés à l'Institut aux ter-
mes de la présente loi. À partir de ce 
moment, la présente loi s'interprète comme 
si le nom de l'organisme ou de l'établisse-
ment était substitué à celui de l'Institut. 
L.R.O. 1980, chap. 45, art. 5. 
6 L'employeur qui emploie un travailleur 
aveugle sans le consentement ou l'approba-
tion de l'Institut ou qui change la nature du 
travail déjà approuvé par l'Institut sans le 
consentement ou l'approbation de celui-ci est 
réputé avoir renoncé à son droit aux avanta-
ges que confère la présente ·loi en cas de 
lésions corporelles survenant à ce travailleur 















7 Les agents de l'Institut ont accès, en ~lie au tra-
1. d .1 d' 'Il va1 ur aveu-tout temps, au 1eu e trava1 un trava1 eur g1e . 
aveugle, au su et avec le consentement du 
surveillant ou du contremaître. L.R.O. 1980, 
chap. 45, art. 7. 
8 L'Institut fournit à la Commission, à la 
demande de celle-ci, tous les certificats ou 
autres documents dont elle peut avoir besoin 
pour remplir ses fonctions. L.R.O. 1980, 
chap. 45, art. 8. 
Cenificats ou 
autres docu-
ments exigâ 
